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O utre le maintien du statut d’institution sans but lucratif 
(ISBL) que l’utilité sociale confère d’un point de vue fiscal 

– sans oublier la gestion bénévole et désintéressée –, ce critère en 
voie de consolidation sur le plan juridique permet aux associations 
d’éviter tout risque de banalisation de leur action.

Une notion fondamentale
L’intervention économique associative est considérée comme 
d’utilité sociale lorsque l’un ou l’autre des critères du « produit » et 
du « public » sont alternativement remplis, associés au critère du 
« prix ».

L’avantage 
compétitif des 
associations

Approche fiscale
Produit ou service fourni. Selon la doctrine fiscale, « est d’utilité 
sociale l’activité qui tend à satisfaire un besoin qui n’est pas pris en 
compte par le marché ou qui l’est de façon peu satisfaisante »1.
Selon l’administration, le fait que l’association remplisse une 
mission de service public administratif constitue un indice fort d’uti-
lité sociale2. De la même façon, lorsque ce type d’opérateur béné-
ficie d’une procédure de reconnaissance ou d’un agrément délivré 
par l’État ou une autre administration3, cela peut contribuer à l’ap-
préciation de son utilité sociale4 dès lors que sont prises en considéra-
tion la nature du besoin à satisfaire et les conditions dans lesquelles il 

y est fait face. Cela étant, la doctrine 
fiscale précise que ces formes de 
reconnaissance administratives 
« constituent un élément qui n’est 
ni nécessaire ni suffisant pour 
établir ce critère d’utilité sociale ».

Public bénéficiaire. « Sont suscep-
tibles d’être d’utilité sociale les actes 
payants réalisés principalement 
au profit de personnes justifiant 
l’octroi d’avantages particuliers au 
vu de leur situation économique 
et sociale (chômeurs, personnes 
handicapées notamment, etc.). »5

Comme le Conseil d’État l’a claire-
ment affirmé dans son célèbre arrêt « Jeune France » du 1er octobre 
19996, la recherche de l’utilité sociale conduit en définitive à mettre 
en corrélation le « produit ou le service fourni » avec le public 
bénéficiaire des services proposés par l’association. Aussi, pour 
préserver son statut fiscal d’ISBL, l’association devra soit pratiquer 
une politique de prix inférieure à ceux du secteur concurrentiel, soit 
moduler ses tarifs en fonction de la situation du bénéficiaire. Cela 
étant, la jurisprudence considère que le critère du public « ne doit 
pas s’entendre des seules situations de détresse physique ou morale » 
et que celui du produit « ne saurait se limiter à satisfaire des besoins 
les plus élémentaires »7. Dès lors, a été reconnue d’utilité sociale 
l’action associative destinée à « assurer à des tiers, même rela-

En droit fiscal, le critère d’utilité sociale constitue  
une notion fondamentale dans la construction des modèles 
économiques associatifs. Explications.

Utilité sociale
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tivement aisés, un service facturé au-dessous de son prix de 
revient et que les exigences du profil ne leur permettraient pas de se 
procurer auprès du secteur commercial ».

Exemples d’application
Quelques exemples d’application concrète permettent de mieux 
appréhender cette notion d’utilité sociale.
S’agissant des maisons des jeunes et de la culture (MJC)8 :
�� produit  : «  en général, les produits ou prestations offerts sont 

couramment proposés par les organismes du secteur commercial. 
Le produit ne pourra constituer un critère de différenciation que si 
des activités sont spécialement organisées à destination de publics 
dignes d’intérêt social (jeunes en difficulté, personnes du troisième 
âge, chômeurs, personnes de condition modeste, etc.) qui néces-
sitent des modalités spécifiques d’organisation de l’activité » ;
�� public : « les associations peuvent proposer leurs activités à tous 

les types de public afin de favoriser le brassage social et les relations 
intergénérationnelles. La présence d’au moins 50 % de publics 
dignes d’intérêt social peut néanmoins constituer un critère de 
différenciation ».
S’agissant des centres de loisirs sans hébergement9 :
�� produit : il « doit se caractériser par l’accueil d’enfants et d’adoles-

cents dans des centres de loisirs aménagés et de proximité » ;
�� public : « ces centres doivent s’adresser à l’ensemble des jeunes 

quel que soit leur milieu social et permettent d’éviter le désœuvre-
ment des jeunes dont les parents travaillent et qui n’ont pas accès à 
d’autres loisirs ».

Modèles économiques
Alors même que l’association peut s’adonner à des opérations 
économiques habituelles10, la notion d’utilité sociale jouera un rôle 
fondamental dans le maintien de son équilibre financier. Certes, il 
conviendra au préalable de s’interroger sur le respect du critère de 
gestion désintéressée11 et la présence de concurrents eux-mêmes 
assujettis sur un même marché12. Mais, dès lors que ces deux 
premières étapes d’analyse seront remplies, l’association pourra 
encaisser le produit de sa facturation, sans limitation de chiffre d’af-
faires, tout en préservant son statut fiscal d’organisme non assujetti 
aux impôts commerciaux.

Pour les associations ayant intérêt à conserver ce statut13, le respect de 
la règle des « 4 P »14 constitue un passage obligé pour éventuellement :
�� faire valoir leur qualité d’organisme d’intérêt général15 afin d’envi-

sager la mise en œuvre d’une politique de mécénat16 ;
�� bénéficier de la franchise commerciale17 fixée à 72  000 euros 

depuis le 1er janvier 2020 ou de la possibilité de sectoriser leurs acti-
vités lucratives non prépondérantes18 ;
�� bénéficier d’exonérations spécifiques19 ;
�� percevoir des subventions dans un cadre sécurisé20.

En définitive, le respect du critère d’utilité sociale permet à l’associa-
tion d’envisager la mise en œuvre d’une politique d’hybridation de 
ses ressources publiques et privées.

Une notion en voie de consolidation  
sur le plan juridique
Il est intéressant de constater que la notion d’utilité sociale tend à 
recevoir une acception unanime au travers de différentes approches 
juridiques.

Périmètre ESS
Selon l’article 2 de la loi relative à l’économie sociale et solidaire 
(ESS)21, « sont considérées comme poursuivant une utilité sociale 
au sens de la présente loi les entreprises dont l’objet social satisfait à 
titre principal à l’une au moins des trois conditions suivantes :
�� 1°) Elles ont pour objectif d’apporter, à travers leur activité, un 

soutien à des personnes en situation de fragilité soit du fait de leur 
situation économique ou sociale, soit du fait de leur situation person-
nelle et particulièrement de leur état de santé ou de leurs besoins en 
matière d’accompagnement social ou médico-social. Ces personnes 
peuvent être des salariés, des usagers, des clients, des membres ou 
des bénéficiaires de cette entreprise ;
�� 2°) Elles ont pour objectif de contribuer à la lutte contre les exclu-

sions et les inégalités sanitaires, sociales, économiques et culturelles, 
à l’éducation à la citoyenneté, notamment par l’éducation popu-
laire, à la préservation et au développement du lien social ou au 
maintien et au renforcement de la cohésion territoriale ;
�� 3°) Elles concourent au développement durable dans ses dimen-

sions économique, sociale, environnementale et participative, à la 

L’essentiel �� L’intervention économique 
associative est considérée comme 
d’utilité sociale lorsque les critères 
du « produit » et du « public » 
sont alternativement remplis.

�� Le respect du critère d’utilité 
sociale permet à l’association 
d’envisager une hybridation de ses 
ressources publiques et privées.
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vation sociale », juill. 2015.
25. TGI Annecy, 2 avr. 2008, no 06/01809.

transition énergétique ou à la solidarité internationale, sous réserve 
que leur activité soit liée à l’un des objectifs mentionnés aux 1o et 2o ».
Ce concept permet aux entreprises relevant de l’article 1er de la loi 
ESS de solliciter l’agrément d’« entreprise solidaire d’utilité sociale » 
(ESUS)22. Cela étant, cette approche juridique concerne à un degré 
moindre les associations et les fondations dans la mesure où ces 
entités, en raison de leurs statuts juridiques, relèvent automatique-
ment du champ de l’ESS.

Innovation sociale
En application de l’article 15 de la loi ESS, « est considéré comme 
relevant de l’innovation sociale le projet d’une ou de plusieurs entre-
prises consistant à offrir des produits ou des services présentant l’une 
des caractéristiques suivantes :
�� 1o Soit répondre à des besoins sociaux non ou mal satisfaits, que 

ce soit dans les conditions actuelles du marché ou dans le cadre des 
politiques publiques ;
�� 2o Soit répondre à des besoins sociaux par une forme innovante 

d’entreprise, par un processus innovant de production de biens 
ou de services ou encore par un mode innovant d’organisation du 
travail. Les procédures de consultation et d’élaboration des projets 
socialement innovants auxquelles sont associés les bénéficiaires 
concernés par ce type de projet ainsi que les modalités de finance-
ment de tels projets relèvent également de l’innovation sociale ».
Le caractère innovant de l’activité associative doit, en outre, engen-
drer pour ce type d’entreprise des difficultés à en assurer le finance-
ment intégral aux conditions normales de marché23.
Cette définition légale a été complétée par le Conseil supérieur de 
l’économie sociale et solidaire (CSESS)24 afin de pouvoir bénéficier 
de financements publics au titre de l’innovation sociale.

Concurrence déloyale
La décision rendue en date du 2 avril 2008 par le tribunal de grande 
instance d’Annecy25 éclaire particulièrement sur la méthode retenue 
par le juge civil pour caractériser un acte de concurrence déloyale 
caractéristique d’une faute. Désormais, l’appréciation de cette faute 
repose explicitement sur l’application de la règle fiscale des « 4 P », 
et notamment les critères fiscaux du produit et du public précédem-
ment visés. En l’espèce, le syndicat professionnel des métiers de la 

�� La notion d’utilité sociale 
tend par ailleurs à recevoir une 
acception unanime au travers de 
différentes approches juridiques.

danse, de la forme et du loisir en salle estimait qu’une association, 
dont l’objet consiste en la pratique et la promotion du tango et de 
toutes autres formes de danse, était à l’origine d’une concurrence 
déloyale à l’égard des écoles de danse. À l’appui de ses prétentions, le 
syndicat faisait valoir que « l’association n’ayant pas les mêmes charges 
que les écoles de danse, elle leur cause un dommage qui les oblige à 
fermer, alors que l’association a mis en six ans près de 7 000 euros de 
côté ». Il indique également que « l’association détourne des écoles 
de danse […] une clientèle qui veut apprendre le tango et toutes 
autres formes de danse, cette dernière ayant multiplié, en six ans, par 
quatre son nombre d’adhérents ». Ce à quoi l’association rétorque 
que « le rattachement de la concurrence déloyale à la responsabilité 
civile et donc à l’article 1240 du code civil, suppose la réunion de 
trois éléments, à savoir des agissements déloyaux constitutifs d’une 
faute, un préjudice, et un rapport de causalité entre les agissements 
déloyaux et le préjudice ». Comment, dès lors, matérialiser l’exis-
tence d’une faute préjudiciable commise par une association en droit 
de la concurrence ? En l’espèce, la juridiction civile retient que :
�� sur le produit : « lors des séances réunissant les membres de l’asso-

ciation, leurs savoirs sont échangés selon leur niveau, sans aucun 
professeur attitré, les plus aguerris donnant particulièrement des 
conseils aux autres » ;
�� sur le public : « l’association regroupe un public souhaitant mettre 

en commun sa pratique du tango argentin dans un cadre de partage 
et de convivialité », cela afin de « nouer des contacts » ;
�� sur les prix : les tarifs pratiqués « permettent de toucher un large 

public, notamment des personnes plus modestes » ;
�� sur la publicité : une publicité pour un stage de tango argentin 

« pourrait s’assimiler à une publicité concurrentielle, s’il s’agissait 
d’un acte isolé ».
Enfin, le tribunal souligne que :
�� « l’association […] est gérée par des personnes bénévoles, et donc 

non rémunérées, n’ayant aucun intérêt dans les résultats de l’exploi-
tation » ;
�� « les 7 348,84 euros d’excédents […] sont légitimes et ne signifient 

pas que l’association dégage des profits comme une entreprise peut 
le faire ».
C’est donc tout naturellement que la juridiction civile conclut que 
« la situation de concurrence déloyale à l’encontre du syndicat profes-
sionnel de la danse […] ne saurait être retenue », ce dernier ne rappor-
tant pas la preuve que « les agissements non fautifs de l’association » 
sont à l’origine du « préjudice subi par les écoles de danse […], à savoir 
une perte de clientèle et une baisse de leur chiffre d’affaires ». Cette 
jurisprudence confirme l’influence grandissante de la doctrine fiscale 
dans la définition des grandes orientations du secteur associatif. n
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